Les ICPE
(Installations Classées pour la Protection de l'Environnement)

Selon la loi du 19 juillet 1976, les ICPE sont toutes les installations détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent représenter un danger ou des inconvénients pour :

 - la commodité du voisinage

 - la santé, la sécurité, la salubrité publique

 - l’environnement

 - la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique

La loi du 19 juillet 1976 définit donc les procédures qui s'appliquent à ces établissements qui peuvent être des usines, des entrepôts, des élevages… ou même un simple garage de quartier.

Selon leur degré de dangerosité, ces installations peuvent être non classées (dans ce cas elle n'est soumise à aucune obligation) ou alors soumises soit à Déclaration, soit à Autorisation, soit à Autorisation avec Servitude, ce qui correspond aux établissements SEVESO au niveau européen.
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I. Procédure de Déclaration

Cette procédure est définie par l’article 25 du décret du 21 Septembre 1977.
Elle s'adresse aux installations dont on ne peut pas dire qu'elles n'ont aucun effet sur l'environnement mais une réglementation type s'appliquant à toutes les installations similaires suffit.

La procédure est donc relativement simple au niveau :

- de la forme des dossiers (étude d’impact et étude des dangers étant réduites à de simples indications des dispositions que compte prendre l’exploitant en matière d’évacuation des eaux, de limitation des niveaux sonores…)

- de son instruction et par conséquent des délais de procédure.

La déclaration, doit comprendre notamment des informations sur

- la nature et le volume de l'activité


- les modes d'évacuation et d'épuration


- des rejets de toute nature
Elle est adressée en 3 exemplaires au Préfet du département avant la mise en service de l'installation. 
La préfecture vérifie le caractère complet et régulier de la déclaration et communique à l'exploitant les contraintes concernant l'installation et l'exploitation du site
Le maire de la commune où l'installation est projetée reçoit une copie de la déclaration et des prescriptions applicables qui est affichée en mairie pendant un mois avec mention de la possibilité de consulter le texte des prescriptions générales. 

L'installation doit être mise en service dans les 3 ans suivant le dépôt de la déclaration, sous peine de nullité de celle-ci.
Enfin, suite à l’exploitation, des contrôles périodiques sont organisés au frais de l’exploitant par un organisme agréé.
II. Procédure d'Autorisation

Cette procédure est définie par les articles L 512-1 à L512-7 du Code de l'Environnement publié le 18 septembre 2001 et est plus longue et plus lourde que pour la déclaration.
L'objectif est à la fois de faire prendre conscience à l'industriel l'impact de son projet sur l'environnement et la sécurité des tiers et d'informer le public et les autorités sur le projet et ses conséquences.
Le dossier de demande d'autorisation est remis en 7 exemplaires au Préfet du département. Il contient notamment :

- une étude d'impact suivant 2 critères : l'importance des dimensions des ouvrages et de leur incidence sur le milieu naturel.

- une étude des dangers décrivant les dangers présentés par l'installation, leurs causes et leurs conséquences. Elle indique aussi les mesures préventives visant à éviter l'apparition d'un accident, à réduire ses effets ainsi que l'organisation des moyens d'intervention.


- les capacités techniques et financières de l'exploitant qui sont destinées à assurer la surveillance du site et le maintien en sécurité de l'installation, les interventions éventuelles en cas d'accident avant ou après la fermeture, et la remise en état.
Lorsque le dossier est complet, le préfet dispose d'un délai de 2 mois pour le communiquer au président du Tribunal Administratif qui désigne sous 15 jours le commissaire-enquêteur, chargé de diligenter l'enquête publique.
Cette enquête, d'une durée minimale d'un mois, a pour but d'informer le public sur l'existence du projet et d'informer les autorités sur les critiques, remarques et contre-propositions du public.
Parallèlement à l'ouverture de l'enquête publique, une enquête administrative est menée. Le dossier sera communiqué :


- à la DDE, la DDAF, la DDASS, la sécurité civile, la DIREN, l'inspection du travail, aux services de la police des eaux, aux architectes des bâtiments de France, à l'INAO qui ont 45 jours pour se prononcer.


- aux conseils municipaux de chaque commune concernée qui doivent donner leur avis au plus tard dans les 15 jours après clôture du registre.

Au vu du dossier et des différents avis, l'inspection des installations classées établit un rapport sur la demande d'autorisation et les résultats de l'enquête. Ce rapport et les propositions sont présentés au Conseil Départemental d'Hygiène (CDH) qui donne un avis généralement suivi par le Préfet.
Le Préfet prend ensuite sa décision d'autorisation ou de refus dans les 3 mois à compter du jour où il a reçu le dossier du commissaire enquêteur.

L'autorisation a en principe un caractère permanent sauf pour les carrières et les installations de stockage des déchets pour lesquelles l'arrêté fixe la durée de l'exploitation. L'installation doit être mise en service dans les 3 ans sous peine de nullité de l'arrêté d'autorisation.
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III. La directive SEVESO 2
C'est une directive européenne qui classe les installations en deux catégories :

- SEVESO seuil bas, qui correspond aux installations soumises à autorisation et obéissant en plus à l'arrêté du 10 mai 2000 dans la législation française. Ces établissements représentent des dangers importants.

- SEVESO seuil haut, qui correspond aux installations soumises à autorisation avec servitude dans la législation française. Ces établissements représentent des dangers très importants.

La directive SEVESO prévoit :

- le classement d'établissements à risques et hauts risques

- l'information du public


- la réalisation d'études de danger pour identifier tous les scénarios possibles d'accidents, évaluer leurs conséquences et mettre en place des moyens de prévention.

- la mise en place de plans d'urgence internes et externes

- l'identification des "effets dominos" possibles (propagation du sinistre d'un établissement vers ses voisins)

- la prise en compte et la maîtrise de l'urbanisation alentours

- un rapport de sécurité pour les établissements à hauts risques

Cas exceptionnels
Il peut arriver qu'une installation non classées représente des dangers ou des inconvénients graves. Dans ce cas, le Préfet, après consultation des maires concernés et du Conseil Départemental d'Hygiène (sauf cas d'urgence), impose des prescriptions de façon à ce que l'exploitant fasse disparaître ces dangers ou inconvénients.

Si on ne peut pas régler ces problèmes avec des prescriptions, on met fin à l'exploitation par décret de suppression de l’installation en conseil d’État, après consultation du conseil supérieur des ICPE.

On peut résumer l'ensemble de la réglementation par l'algorithme suivant :
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Toute cette réglementation permet :

- de prévenir et réduire les risques à la source

- d'organiser les secours

- d'informer le public de façon préventive

- de maitriser l'urbanisation autour des sites à risque



























































L’installation, est-elle visée par la nomenclature des ICPE ?
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L’installation présente-t-elle des dangers ou inconvénients pour l’environnement ?





Le seuil AS est-il dépassé ?





Le seuil A est-il dépassé ?





Le seuil D est-il dépassé ?
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